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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen
Soziale Gruppen

Rétrospective 2020: Groupes sociaux

Pendant plusieurs années consécutives, la politique d'asile occupait le premier plan des
discussions parlementaires au sujet des groupes sociaux. Cette année, comme par
ailleurs la précédente, la question des personnes réfugiées est restée plus en retrait. La
restructuration du domaine de I'asile terminée trop récemment pour qu'il soit possible
de bénéficier d'un recul suffisant pour en faire la critique est sans doute une partie de
|'explication, de méme que les mouvements populaires d'égalité des genres et
d'orientation sexuelle, qui ont réussi a faire entrer leurs thémes sous la coupole.

Politique a I'égard des étrangers: Au printemps 2020, le Conseil national a
définitivement liquidé la question du délit de solidarité. Il a refusé de donner suite a
I'initiative parlementaire Mazzone, qui voulait réintroduire la notion de motifs
honorables, atténuant voire annulant la peine en cas d'aide au séjour illégal (art. 116 LEI).
Deux pétitions émanant d'organisations de la société civile avaient été déposées en
soutien a l'initiative, en vain. Du coté de la droite, la question de la régulation de
I'immigration est restée d'actualité. Le député Philippe Nantermod a réussi a faire
accepter un postulat demandant au Conseil fédéral de réfléchir sur une adaptation des
contingents de personnes étrangeres qui pourraient absorber les besoins de
|'économie, tandis que I'UDC n'a pu que constater I'échec dans les urnes de son
initiative de limitation.

Qu'a cela ne tienne, I'UDC aura I'occasion de proposer des limitations supplémentaires
dans le cadre de la politique d'asile. Bien que recalée sous sa forme parlementaire,
I'initiative promue par Luzi Stamm, qui vise a privilégier I'aide sur place plutot qu'un
accueil sur le territoire suisse, sera proposée prochainement au peuple. Pour la
deuxieme année consécutive, I'asile n'a pas occupé la place principale parmi les sujets
les plus abordés dans ce chapitre. La récente restructuration du domaine de I'asile -
absence de recul - ou encore la prégnance des themes liés & la situation sanitaire
peuvent expliquer cette baisse d'intérét des parlementaires. Cependant, quelques
objets ont quand méme été discutés, d'un point de vue principalement sécuritaire par
la droite, et sous un aspect humanitaire et de défense des droits humains par la
gauche. Des sanctions plus lourdes pour les requérant-e-s d'asile mineur-e-s
considérés comme réfractaires ont été refusées, tandis que la possibilité de controler
les téléphones portables (initiative Rutz) et la substitution de la détention
administrative par un bracelet électronique (motion Nantermod) ont passé les
premieres étapes vers une acceptation. En revanche, l'initiative Muller, qui visait a
réduire le droit au regroupement familial pour rendre opératoire le permis S a échoué
au deuxieme conseil.

Plusieurs objets parlementaires souhaitaient mettre un terme & la détention
administratives des enfants. Seule une initiative cantonale genevoise a passé la rampe,
d'un cheveu, au Conseil national. L'initiative Mazzone et le postulat Quadranti (pbd, ZH)
ont été refusées et respectivement retirées.

Alors que la présidente de la Commission européenne, Ursula von der Leyen présentait
le «nouveau pacte sur la migration et la solidarité», censé succéder aux Accords de
Dublin en matiére d'asile, une motion de la CIP-CN demandait au Conseil fédéral de
s'engager au niveau européen pour venir en aide aux personnes dans les camps de la
mer Egée ainsi que pour une réforme de ces accords.

Dans le domaine de la politique d'égalité de genre et d'orientation sexuelle, quelques
pas décisifs ont été franchis. Au terme d'une longue campagne, placée sous le signe du
compromis (deux semaines au lieu de quatre prévu par l'initiative retirée), la population
votante a accepté un congé paternité, financé par les APG. Plusieurs objets concernant
|'égalité dans le monde du travail ont également été traités. Un postulat Marti
demandant une recension précise et réguliere des différences de salaire entre hommes
et femmes, a été adopté par le Conseil national. En revanche, ce méme conseil a refusé
d'entrer en matiere sur quatre initiatives proposant de mettre en ceuvre des
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mécanismes contraignant pour atteindre I'égalité salariale. Suite a ces refus, la CSEC-
CN a décidé de lancer sa propre initiative demandant la transmission des résultats des
analyses des inégalités de salaire a la Confédération. Il en a été de méme pour une
motion Reynard qui souhaitait sanctionner plus durement les licenciements pour cause
de grossesse ou de maternité. Par contre, un postulat Moret (plr, VD), demandant un
recensement des besoins et de I'offre en matiere de conseil pour faciliter la réinsertion
professionnelle des femmes qui ont cessé de travailler pour des raisons familiales a été
accepté par la chambre basse en septembre.

Deux victoires d'étape pour les personnes homosexuelles. D'abord, les deux conseils
ont accepté I'initiative vert'libérale pour le mariage pour toutes et tous. Puis, suite a la
votation populaire du 9 février, les propos homophobes seront désormais punis, au
méme titre que les injures racistes; les attaques contre les personnes transgenres ne
sont toutefois pas concernées par le projet, selon le compromis trouvé en chambres. Il
devrait par contre étre plus facile pour elles de changer de sexe a I'état civil, grace aux
travaux parlementaires actuellement menés en ce sens.

La lutte contre les violences faites aux femmes est restée au point mort au Conseil
national, quatre objets qui allaient dans ce sens ont échoué. Deux initiatives
parlementaires, déposées par la députée UDC Céline Amaudruz voulaient considérer
|'atteinte fondée sur I'appartenance au sexe féminin ou a un corps de police comme
des circonstances aggravantes et renforcer la protection de ces personnes. Le Conseil
national a refusé d'y donner suite. Une motion qui visait a octroyer un permis de séjour
aux victimes de violences, dans le sens de la Convention d'lIstanbul, a été classée, faute
de traitement dans un délai de deux ans. Enfin, la chambre basse a refusé de donner
suite & une initiative parlementaire Wasserfallen (plr, BE), qui voulait augmenter
|'indemnité maximale due & la victime en cas de harceélement sexuel au travail.

Si la politique familiale a trouvé un large écho dans la presse durant cette année 2020,
c'est principalement d0 & la votation sur le congé paternité. Au Parlement, I'autre
événement notoire est |'avancée des travaux sur l'allocation familiale en cas d'adoption,
a savoir un congé parental de deux semaines, qui avaient été lancés en 2013 par le PDC
Marco Romano. Apres I'entrée en matiere par la chambre basse, il appartient au Conseil
des Etats de statuer sur le projet.

Un rapport sur les moyens de prévenir la violence sur les personnes agées a été publié
en septembre 2020. Au sujet de la politique concernant les personnes en situation de
handicap, le Conseil des Etats a adopté un postulat Maret demandant d'investiguer les
possibilités d'attribuer aux proches aidants une allocation perte de gain, notamment
lors de la situation sanitaire particuliere liée au coronavirus.

Pandémie mondiale oblige, les débats sociétaux ont beaucoup tourné autour des
mesures prises pour contrer la propagation du virus. Les milieux défenseurs du droit
d'asile ont notamment dénoncé les conditions de vie des personnes requérantes logées
dans des centres. Il a également beaucoup été question de la possible augmentation
des violences domestiques, provoquée par les mesures de confinement. Pour les
familles avec enfants, la prise en charge de ceux en dehors du foyer a été au centre de
beaucoup de discussions. Cette question des conséquences, parfois inégales sur les
différents groupes sociaux, des mesures sanitaires ont trouvé un écho au Parlement.
Deux postulats, déposés par les socialistes Tamara Funiciello et Schneider Schuttel
demandaient I'examen de ces effets, respectivement sur les groupes sociaux minorisés
et sur les femmes en particulier. Les deux textes ont été combattus par I'UDC et refusé
par le Conseil national. '
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Migrationspolitik

Einer der Hauptgriinde, weshalb derart wenige Hartefallgesuche eingereicht wurden,
ist (neben dem Desinteresse vieler Deutschschweizer Kantone) die Angst der
Betroffenen, aufgrund des Gesuchs lokalisiert und dann ausgeschafft zu werden. Der
Tessiner CVP-Nationalrat Robbiani ersuchte deshalb den Bundesrat in einem Postulat,
die Kantone einzuladen, eine besondere Kommission einzurichten, die sich in erster
Linie aus Vertreterinnen und Vertretern der am meisten betroffenen Institutionen
zusammensetzt (Hilfsorganisationen, Gewerkschaften usw.). Diese Zwischeninstanz
wirde die Falle priufen, bevor die Kantone die Gesuche den Bundesbehérden
unterbreiten. Im Namen der Rechtsgleichheit beantragte die Regierung, das Postulat
abzulehnen. Dieses wurde von Wasserfallen (fdp, BE) bekdmpft und die Behandlung
deshalb verschoben. Ende November erklarte der Kanton Waadt, bis Ende April 2003
darauf zu verzichten, jene Sans-Papiers auszuweisen, die sich seit mindestens sechs
Jahren im Kanton aufhalten; bis dahin soll eine Arbeitsgruppe aus Behérdenvertretern,
Sozialpartnern und Sans-Papiers-Organisationen eine Globallésung erarbeiten. ?

In seiner Mai- und der Sommersession behandelte der Nationalrat als erster das neue
Ausléndergesetz (AuG), welches das aus dem Jahr 1931 stammende ANAG ersetzen soll.
Es betrifft in erster Linie jene Ausléanderinnen und Auslander, die aus Staaten
ausserhalb der EU und der EFTA stammen. Gemass bundesratlichem Vorschlag sollen
sie fur die Aufnahme einer Erwerbstatigkeit nur noch zugelassen werden, wenn sie von
der Wirtschaft dringend gebraucht werden und besonders qualifiziert sind (duales
System). Fir jene, welche die ,Einstiegshiirde™ iberwunden haben, soll es im Gegenzug
administrative Erleichterungen geben, so etwa beim Familiennachzug und beim
Wechsel einer Arbeitsstelle. Die Verpflichtung zur Integration wird im Gesetz
festgeschrieben. Strenger als bisher ahnden will das Gesetz Umgehungen und
Missbrauche des Auslanderrechts etwa durch ,Scheinehen™ oder kriminelle Aktivitaten.

In der Eintretensdebatte &usserten die Linke und die Rechtsblrgerlichen ihre
allgemeine Unzufriedenheit mit dem neuen Gesetz, die in drei Antragen auf
Nichteintreten, drei Antréagen auf Rickweisung an den Bundesrat und zwei Antrégen auf
Rickweisung an die Kommission zum Ausdruck kam. Die Linke verlangte eine neue
Gesetzesvorlage mit gleichen Rechten fur alle Auslander. Fir die Rechtsbirgerlichen
war die Regelung des Familiennachzugs zu grosszugig und die Missbrauchsbekampfung
zu lasch angelegt. Da sich die CVP und die FDP einigermassen geschlossen hinter die
Vorlage stellten, trat der Rat schliesslich mit 115 zu 51 Stimmen auf die Vorlage ein. Die
Ruckweisungsantrage wurden mit &hnlichem Stimmenmehr abgelehnt.

In der Detailberatung, fir die rund 200 Minderheits- oder Einzelantréage vorlagen,
verscharfte der Nationalrat das Gesetz, flr das Bundesrat Blocher bereits im Vorfeld im
Hinblick auf die Beratungen im Stédnderat eine restriktivere Version ankindigt hatte, in
verschiedenen Punkten. So sprach sich die grosse Kammer mit 92 zu 82 Stimmen fur
einen Artikel aus, der die Vorbereitungshaft, wéhrend der die Behdérden Uber das
weitere Vorgehen entscheiden, auf héchstens sechs statt drei Monate festsetzt. Des
Weiteren nahm der Rat, wenn auch knapp, einen Antrag Mdller (fdp, AG) an, der die
Ausschaffungshaft nach Vorliegen eines vollstreckbaren Entscheides um 40 Tage
verlangert.

Im Kapitel Gber die kinftige Ausgestaltung der vorlaufigen Aufnahme beschloss der
Nationalrat, dem Antrag seiner Kommission zu folgen, die Beratung auszusetzen und die
neuen Vorschlage des Bundesrates abzuwarten. Der Antrag der Linken, welche
verlangte, dass vorlaufig aufgenommene Personen nach vier Jahren Aufenthalt
Anspruch auf eine Aufenthaltsbewilligung haben, wurde abgelehnt. Hingegen wurde
ganz knapp eine Sonderregelung flr Sans-papiers beschlossen: Bewilligungsgesuche
von Auslandern, die sich seit mehr als vier Jahren illegal in der Schweiz aufhalten, sollen
vertieft geprift werden. Dem dualen System stimmte der Rat mit 108 zu 65 Stimmen zu,
erweiterte aber mit der Annahme des Antrags Baumle (gp, ZH) den Kreis um jene
Personen, die in der Schweiz ein Hochschulstudium abgeschlossen haben. Ebenfalls
angenommen wurde mit 79 zu 75 Stimmen ein Antrag Schibli (svp, ZH), der verlangte,
dass dem Bedarf an unqualifizierten Arbeitskraften in der Landwirtschaft, im
Tourismus und in der Baubranche Rechnung getragen wird. Der Antrag der SVP, fur
Branchen mit starken saisonalen Schwankungen wieder ein 6-monatiges
Saisonnierstatut einzufihren, wurde dagegen mit 98 zu 60 Stimmen verworfen. Auf
Antrag seiner Kommission beschloss der Nationalrat, dass die Erteilung einer
Aufenthaltsbewilligung an den Besuch eines Integrationskurses geknlpft werden kann,
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wobei die Integrationsprojekte gegen den Willen der SVP weiterhin durch den Bund
finanziert werden.

Entgegen der Ratslinken, die diese Massnahme flr fragwurdig hielt, nahm die grosse
Kammer eine Bestimmung an, die von den Zivilstandsbehorden verlangt, keine Trauung
vorzunehmen, wenn der Verdacht auf eine Scheinehe besteht. Solche Ehen sollen flr
ungiiltig erklart werden. Uberdies sollen an den Flughifen schirfere Kontrollen
durchgefuihrt werden. Fluggesellschaften, die Passagiere ohne Identitatspapiere
transportieren, werden mit einer Busse von bis zu 5'000 Franken fur jede beférderte
Person bestraft. Auch Schlepper sollen harter angefasst werden. Auf Antrag der
Mehrheit seiner Kommission und entgegen jenem von Bundesrat Christoph Blocher
nahm der Nationalrat in die Vorlage auf, dass Arbeitgeberinnen und Arbeitgeber,
welche ihre Sorgfaltspflicht gegenlber auslandischen Mitarbeitenden mindestens
zweimal verletzen, fur ein bis finf Jahre von der Vergabe von 6ffentlichen Auftragen
ausgeschlossen werden kdnnen.

Nach 30-stiindigen Beratungen passierte das Gesetz mit 64 zu 48 Stimmen bei 55
Enthaltungen. Einzig die CVP- und die EVP-EDU-Fraktion stellten sich geschlossen
hinter die Vorlage. Die FDP manifestierte ihre Unzufriedenheit mit Enthaltung. Die SP
stimmte mehrheitlich zu, vordergriindig, um die Verhandlungen nicht zu blockieren,
nach Ansicht von Beobachtern wohl eher, um nicht mit einer neuen Version des
Gesetzes eine weitere Verscharfung zu riskieren. Die Grinen lehnten das Gesetz
einstimmig ab, die SVP mit grosser Mehrheit. *

Diskussionslos lehnte der Nationalrat ein Postulat Pfister (cvp, ZG) ab, das einen Bericht
Uber sich illegal in der Schweiz aufhaltende Auslander verlangt hatte. In seiner Antwort
erklarte der Bundesrat, eine im Frihjahr im Auftrag des Bundesamts flr Migration
veroffentlichte Studie schatze die Zahl der Sans-Papiers auf 80-100 000 - weniger als
erwartet. Wo sich diese Personen aufhielten, sei abhangig vom Urbanisierungsgrad
einer Region, der Dichte der ausléndischen Bevolkerung und der Wirtschaftskonjunktur.
Die Papierlosen k&men aus unterschiedlichen Herkunftsstaaten (insbesondere
Lateinamerika, Ost- und Stdosteuropa), seien mehrheitlich zwischen 20 und 40 Jahre
alt, lebten meistens ohne Familie in ,anonymen™ stadtischen Gebieten und arbeiteten
in Haushaltungen, dem Gast-, Bau- und dem Reinigungsgewerbe, aber auch in der
Landwirtschaft zu tiefen Ldéhnen (1000-2000 Fr. monatlich) und mit langen
Arbeitszeiten. Sans-Papiers wilrden kaum kriminell, um ihren ohnehin prekaren
Aufenthalt nicht zusatzlich zu gefahrden. *

Auf Antrag der SVP-Fraktion behandelte das Parlament im Rahmen von Sondersitzungen
zahlreiche Vorstosse zur Auslander-, Asyl- und Einbiirgerungspolitik. Die meisten vom
Nationalrat Uberwiesenen Motionen wurden vom Standerat abgelehnt. In beiden
Kammern auf Zustimmung stiess eine Motion Maire (sp, NE), die den Bundesrat
beauftragt, eine Integrationsplattform zu schaffen. Diese soll die Vertreterinnen und
Vertreter von Bund, Kantonen, Gemeinden wund betroffenen Institutionen
zusammenbringen. Ebenfalls Gberwiesen wurden zwei Motionen Tschimperlin (sp, SZ).
Die eine fordert ein bedarfsgerechtes Angebot von Sprachkursen, die andere verlangt
eine wirksame Hilfe fur die Betroffenen bei Zwangsheirat. Sie beauftragt den Bundesrat
nach einer umfassenden Abklarung weiterfihrende Massnahmen zur Bekdmpfung von
Zwangsehen zu ergreifen, welche eine effektive Hilfe der betroffenen Personen vor Ort
gewahrleisten. Weiter sprachen sich auch beide Kammern flr eine Motion Mdller (fdp,
AG) zur Verldngerung der Empfangsstellenhaft aus. Das Bundesamt flr Migration kann
eine spezielle Ausschaffungshaft verfigen, wenn der Wegweisungsentscheid in einer
Empfangsstelle erdffnet wird und der Vollzug der Wegweisung absehbar ist. Nach
geltendem Recht darf die Haft hochstens 20 Tage dauern, dies genugt in der Praxis in
den wenigsten Fallen. Ausserdem Uberwies der Nationalrat eine weitere Motion Mdller
(fdp, AG) zum Aufenthaltsstatus eines Auslénders nach Nichtigerkldrung des
Blrgerrechts. Der Vorstoss wollte eine vom Bundesgericht aufgezeigte Gesetzeslicke
schliessen und festlegen, dass die Einblrgerung kunftig jede auslanderrechtliche
Bewilligung erléschen lasst. Der Standerat anderte die Motion dahingehend ab, dass der
Bundesrat bei der Schliessung der Gesetzeslicke die geltenden
Zustandigkeitsregelungen zwischen Bund und Kantonen zu bertlcksichtigen habe. Der
Nationalrat stimmte dem modifizierten Vorstoss in der Wintersession ebenfalls zu.
Schliesslich hiess die Grosse Kammer ein Postulat Bischof (cvp, SO) gut, welches den
Bundesrat dazu anhélt, einen Bericht Uber die Steuerung der Zuwanderung aus der EU
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und aus Drittstaaten sowie tiber die ins Auge gefassten Massnahmen vorzulegen. °

Beide Rate stimmten im Berichtsjahr auch einer Motion Darbellay (cvp, VS) zu, die den
Bundesrat beauftragt, ein Uberstellungsabkommen mit den Balkanstaaten und weiteren
Staaten zur Strafverbiissung im Herkunftsland auszuhandeln sowie im Europarat auf
eine Anderung des Ubereinkommens iber die Uberstellung verurteilter Personen
hinzuwirken. Eine Uberstellung soll fiir einen Restvollzug von bis zu drei Monaten (heute
sechs) moglich werden. Ebenfalls Uberwiesen wurde eine in die gleiche Richtung
zielende Motion Stamm(svp, AG), welche die Landesregierung dazu anhélt,
Staatsvertrage auszuhandeln, damit Strafgefangene die Freiheitsstrafe in ihrem
Herkunftsland statt in der Schweiz verbissen kénnen.

Ein Postulat, welches vom Nationalrat im Rahmen dieser ausserordentlichen Session
Uberwiesen wurde, sprach die Migrationsaussenpolitik an. Konkret forderte Pfister (cvp,
ZG) einen Bericht vom Bundesrat, der darlegen soll, wie die im Auslandergesetz
enthaltenen Migrationspartnerschaften spezifischer auf die Berufsbildung ausgelegt
werden kénnten. So sollten Berufsbildungsprojekte mit Partnern vor Ort geférdert und
die Zusammenarbeit durch Stagiaire-Abkommen zwischen der Schweiz und den
ausgewahlten Landern abgeschlossen werden, um die Ausbildung der Arbeitskrafte in
gewissen Sektoren weiter zu férdern. Der Bundesrat beantragte die Ablehnung des
Postulates mit der Begrindung, dass die zustandigen Amtsstellen in diesem Bereich
bereits aktiv seien und kein weiterer Bericht dazu nétig sei. Im Nationalrat wurde dieses
Begehren hingegen als notwendig angesehen und mit aussergewdhnlicher Einigkeit von
181zu 4 Stimmen Uberwiesen. ’

En mars 2013, le Conseil fédéral avait approuvé le message et le projet de loi relatifs a la
modification de la loi sur les étrangers (LEtr), dont I'objectif affirmé est I'intégration. Ce
projet avait été accepté, avec uniquement quelques modifications, par le Conseil des
Etats. Suite a I'adoption le 9 février de l'initiative populaire “contre I'immigration de
masse”, les chambres fédérales ont renvoyé au Conseil fédéral le projet de
modification, en lui demandant de prendre en compte la modification de la
Constitution par [l'article 121a ainsi que d’intégrer au projet cing initiatives
parlementaires en suspens depuis un certain temps. Quatre d’entre elles ont été
proposées par le député Phillipp Muller (plr, AG). La premiére exigeait la possibilité de
remplacer une autorisation d’établissement par une autorisation de séjour, voire méme
|"octroi d’autorisation de séjour a I'année pour les étrangers refusant de s’intégrer. Le
regroupement familial pourrait selon cette initiative également étre limité en cas de
déficit d’intégration. Le Conseil fédéral était d'avis que cette proposition
d""autorisation de séjour a I'essai” était superflue, les adaptations prévues par le projet
mettant déja suffisamment I'accent sur I'intégration. Ensuite, Iinitiative parlementaire
Pfister (pdc, ZG) réclame une concrétisation légale de I'intégration, qui se traduirait par
une autorisation de séjour délivrée que sous certaines conditions, comme par exemple
de bonnes connaissances dans l'une des langues nationales. L'initiative prévoit
également la possibilité de retrait de l'autorisation de séjour en cas de positions
fondamentalistes ou de points de vue contradictoires avec le principe d'Etat de droit
libre et démocratique. Au sujet de cette initiative, le Conseil fédéral recommande de ne
pas légiférer davantage que la situation actuelle qui prévoit déja des mesures dans ce
domaine. La troisiéme initiative parlementaire entrant en compte dans le projet de
révision de la loi sur les étrangers est un projet visant a interdire le regroupement
familial en cas de versement de prestations complémentaires (PC). Le Conseil fédéral
estime les durcissements des conditions du regroupement familial comme contre-
productifs et rendant généralement le processus d’intégration plus difficile. De plus, il
estime que I'application d’un tel projet n‘aurait que des répercussions tres limitées,
ceci d0 aux délais nécessaires a le perception des PC, qui dépassent généralement
celui des autorisations de séjour de courte durée. Cette disposition a pourtant été
intégrée a l'avant-projet, a la différence qu’elle ne concerne que les prestations
complémentaires régies par le droit fédéral et n’inclut des lors pas les prestations
complémentaires fournies par certains cantons. La quatrieme initiative parlementaire
dont il est question dans le cadre du projet de révision de la loi sur les étrangers
demande cette fois-ci une marge de manceuvre plus grande pour les autorités, a savoir
qu'elles aient le droit de révoquer a tout moment I"autorisation d’établissement d'une
personne dépendant durablement et dans une large mesure de |'aide sociale. Ainsi,
méme les étrangers séjournant en Suisse depuis plus de quinze ans pourraient se voir
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interdits de séjour si leurs revenus proviennent en trop grande partie de I'aide sociale.
Le Conseil fédéral soutient cette initiative. Le dernier objet proposé par Philipp Mdller
plébiscite une harmonisation des dispositions liées au regroupement familial. C’est-a-
dire que les exigences posées aux titulaires d'un permis d’établissement sollicitant le
regroupement familial doivent étre alignées sur celles posées aux titulaires d'une
autorisation de séjour. Le Conseil fédéral, estimant que l'initiative parlementaire rend
les dispositions liées au regroupement familial plus cohérentes, propose de soutenir
cette initiative, soulignant I'importance de la mettre en ceuvre en tenant compte de
Iinitiative contre le regroupement familial en faveur des bénéficiaires de prestations
complémentaires (exposée plus haut). L'avant-projet a été renvoyé au Conseil fédéral
par le Conseil national en mars de I'année sous revue, puis le Conseil des Etats y a
adhéré en juin de cette méme année. Il appartient maintenant au Conseil fédéral
d’adopter un message additionnel relatif a ce projet.

Lors de la session d'été 2018, le Conseil des Etats s'est prononcé sur un message du
Conseil fédéral concernant la loi sur les étrangers, plus précisément les normes
procédurales et systémes d'information. Ce message regle les questions de séjour et
de I'aide au retour, notamment pour les personnes concernées par le statut maintenant
supprimé d'artistes de cabaret ainsi que la mise en ceuvre de |'interdiction de voyager
dans leur Etat d'origine ou de provenance pour les personnes réfugiées. Ainsi, le statut
de réfugié sera perdu par toute personne retournant dans son pays, @ moins qu'elle
parvienne & prouver qu'elle a dd s'y rendre sous la contrainte. D'autres amendements,
comme la possibilité de ne pas perdre son statut si la personne peut rendre
vraisemblable sa volonté de ne pas se remettre sous la protection de son Etat, ou une
interdiction de voyage étendue aux Etats limitrophes ont été refusés. De méme, le PLR
et I'UDC souhaitaient une interdiction de voyager générale pour l'ensemble des
admissions provisoires, mais selon leurs co-parlementaires, c'était aller trop loin.

Par contre, la motion de Gerhard Pfister (pdc, ZG) demandant une interdiction pour les
personnes admises a titre provisoire de se rendre dans leur pays d'origine a été
acceptée. Pour inciter ces mémes personnes a retourner volontairement dans leur pays
une fois I'admission provisoire levée, il est prévu de leur étendre le droit a l'aide au
retour, tout comme pour les prostituées qui ont subi une atteinte directe a leur
intégrité physique, psychique ou sexuelle. L'aide sociale a également été discutée. Ainsi
les personnes admises provisoirement, les réfugiées et réfugiés sous le coup d'une
expulsion et les apatrides toucheront les mémes prestations que les personnes
reconnues comme réfugiées. Enfin, la poursuite pour séjour illégal ne pourra étre
abandonnée par le juge qu'en cas de renvoi immédiat et non lorsque celui est prévu ou
pendant. ?

Lors de la session de printemps 2020, le Conseil national a débattu de ['initiative
Mazzone (verts, GE) «Art. 116 LEtr. En finir avec le délit de solidarité», reprise par
Katharina Prelicz-Huber (pes, ZH), ainsi que de la pétition du groupe St-Francois, qui
visait les mémes objectifs. Prelicz-Huber a ouvert le débat, en rappelant que la LEtr
comportait jusqu'en 2008 une mention des motifs honorables, annulant la peine le cas
échéant. Elle a ensuite rappelé que les véritables cibles de cet article étaient les
passeurs, au contraire des personnes agissant par amour du prochain, qu'elle estime
étre une valeur importante du systéme de pensée chrétien dont beaucoup de Suisses
se réclament. La verte zurichoise a ensuite affirmé que I'immigration en Suisse était
pratiquement impossible pour les personnes venant de I'extérieur de I'Europe, ce qui
rend leur situation tres vite illégale. Enfin, elle a rappelé que le Palais fédéral
comportait depuis 2018 une salle Carl Lutz, en I'honneur du diplomate suisse qui,
pendant la deuxieme guerre mondiale avait enfreint la loi pour sauver la vie de dizaines
de milliers de personnes juives. Samira Marti (ps, BL), qui représentait la minorité en
faveur de l'initiative a repris les mémes arguments et évoqué trois personnes
récemment condamnées pour délit de solidarité: Norbert Valley, Anni Lanz et Lisa
Bosia. Gerhard Pfister (pdc, ZG) et Jean-Luc Addor (udc, VS) ont présenté la position de
la majorité de la commission. lls ont précisé qu'une telle modification de I'article ne
serait pas pertinente en Suisse, puisqu'aucun pays limitrophe ne représente de danger
pour les personnes exilées. lls ont les deux estimés que I'allusion & Carl Lutz n'avait pas
de lien avec la situation actuelle, selon eux trés différente de la deuxiéeme guerre
mondiale. L'initiative a finalement été rejetée par 102 voix contre 89 et une
abstention. Les groupes socialiste et vert ont voté a I'unanimité en faveur de I'initiative.
Le groupe vert'libéral affichait 12 voix pour, une contre et une abstention. Cing
membres du groupe du centre ont plébiscité le texte, ainsi que deux libéraux-radicaux
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et un membre de I'UDC, le reste de leurs partis s'y est opposé. ©

Asylpolitik

En septembre 2015, le député Pfister (pdc, ZG) avait déposé un postulat visant a
améliorer I'intégration sur le marché du travail des refugiés reconnus et des étrangers
admis provisoirement. Celui-ci exigeait du Conseil fédéral un rapport présentant les
possibilités de mises en oeuvre de mesures permettant de mieux exploiter le potentiel
de la main d'oeuvre en Suisse. Le député y voit un moyen d'améliorer I'intégration des
refugiés reconnus et des admis provisoires et également une solution pour empécher
qu'ils dépendent de l'aide sociale. Le démocrate chrétien va méme plus loin, en
demandant aux sept sages d'examiner les possibilités d'acces aux apprentissages pour
les requérants d'asile. Lors du débat au Conseil national, a la session de printemps
2016, le projet a rencontré des oppositions, notamment du c6té du camp agrarien. Les
adversaires du postulat craignent un favorisation des étrangers face aux chdémeurs
suisses et une augmentation de I'attractivité de la Suisse pour les demandeurs d'asile.
Ils argumentent aussi que I'argent gagné par les étrangers serait envoyé dans leur pays
d'origine, ce qui aurait pour conséquence de permettre a plus de personnes de venir
en Suisse. Selon Luzi Stamm (udc, AG), la situation deviendrait alors tres vite hors de
controle. Le Conseil Fédéral, représenté par la ministre de la Justice et Police (DFJP)
Simonetta Sommaruga (ps, BE), est lui en faveur du postulat. Le projet est selon les sept
sages en accord total avec la derniére révision de la loi sur l'asile, a savoir des
procédures plus rapides pour déterminer plus vite qui doit partir et qui doit rester, ce
qui permet un meilleur traitement et une meilleure intégration des personnes
autorisées a rester sur le territoire suisse.Plusieurs projets pilotes ont d'ailleurs été
lancés a ces fins. La chambre basse a suivi 'avis du Conseil fédéral a 119 voix contre 59,
avec 8 abstentions. "
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